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Monsieur le Président de la République

                                                  Palais de l'Elysée

                                                                          55, rue du faubourg Saint-Honoré 

                                         75008 Paris

Monsieur le Président de la République,

Le 24 avril 2009, dans votre discours sur l’emploi des jeunes vous avez  affirmé : « il n'est pas normal que les stages soient synonymes de précarité », et refusé le recours à de fausses solutions. Vous avez annoncé votre volonté d’abaisser le seuil de la gratification des stages à deux mois. Vous avez également demandé  que cette mesure soit appliquée sans délai dans la fonction publique. Enfin vous avez confirmé que le développement des stages faisait partie de la réforme du système universitaire. 

Le 27 avril, Monsieur Eric Woerth, ministre du Budget, des Comptes publics et de la Fonction publique, Monsieur André Santini, secrétaire d’Etat chargé de la Fonction publique et Monsieur Martin Hirsch, Haut commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté, Haut Commissaire à la jeunesse ont détaillé les conditions d’application de ces mesures devant le comité STAPRO (Comité des stages et de la professionnalisation des cursus universitaires) et Madame Pécresse, Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche :

· tout stage de plus de deux mois sera rémunéré par une gratification d’au moins 30 % du SMIC ;

· cette règle sera appliquée dans la Fonction Publique ;

· l’Etat versera une aide exceptionnelle de 3 000 euros à l’embauche en contrat à durée indéterminée des jeunes stagiaires. Cette aide sera ouverte si le jeune était en stage avant le 1er mai 2009 et si l’embauche est réalisée avant la fin septembre 2009. L’aide sera versée en deux fois : 1 500 euros au moment de l’embauche et 1 500 euros au bout de six mois
Or, presque une année après ces annonces, nous relevons de forts écarts entre la réalité et ce qui nous avait été annoncé. Ainsi, les fonctions publiques hospitalière et territoriale n’ont toujours pas l’obligation de gratifier les stagiaires et de nombreuses structures faute de financement, refusent d’en accueillir. L’inégalité de l’application de ces dispositions est dévastatrice pour les formations en alternance du travail social : raréfaction qualitative et quantitative des terrains de stage (avec en autres ceux relevant du secteur non marchand), difficulté d’accès à des secteurs entiers des structures sociales et médico-sociales, apparition de fortes disparités régionales. La qualité de nos formations pour lesquelles l’alternance est une donnée fondamentale, est mise à mal par des choix de stages guidés par la nécessaire adaptation à cette réalité plus que par des objectifs pédagogiques appliqués à chaque stagiaire.

En 2008, la mise en place des gratifications pour les stages de plus de 3 mois avait amenée un mouvement social sans précédent dans les centres de formation. Aujourd'hui, les difficultés et les tensions, toujours plus aigües, que connaissent les professionnels, les employeurs, les formateurs comme les étudiants sur le terrain, mobilisent de nouveau tous ces acteurs dans toutes les régions de France.

Pour nos organisations, la loi doit s’appliquer entièrement c’est-à-dire pour tous les stagiaires et pour tous les terrains de stages. Il est indispensable que chaque étudiant puisse suivre les stages qui correspondent à son cursus, que cessent les inégalités entre stagiaires et enfin que la qualité et la spécificité des formations en alternance du travail social soient préservées. 

Monsieur le Président de la République, nous vous demandons donc un engagement fort pour que soient mises en œuvre, et ce, de manière pérenne, les dispositions que vous aviez annoncées afin de  soutenir la qualité des formations qui mènent à nos professions.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président de la République, l’expression de nos respectueuses salutations.








Pour les cinq organisations,









Françoise Léglise
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